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DESSINS ET MODÈLES DE FABRIQUE
. Loi de 1806. — Non-promulgation. — Projet de loi sur les dessins et modèles industriels.
La première de ces lois, cellede 1806, n'a jamais été promulguée dans les colonies, mais Tart. 38 du projet de loi sut* les dessins et modèle^ industriels, projet dont les Chambres sont actuellement saisies, dispose que des décrets rendus en la forme d'administration publique pourront régler Tapplication de cette loi en Algérie et dans les colonies (1).
La législation métropolitaine, en matière de dessins et modèles, est donc appelée dans un avenir prochain, à être étendue à la France coloniale, mais, jusque-là, l'industrie n'aura pour protéger ses produits sur le territoire colonial, comme
(1) V. le rapport de M. Galpin à la Chambre des députés, séance du 22 mars 1880.
modèles ou comme dessins de fabrique, d'autre ressource que raction en concurrence déloyale fondée sur l'application de l'article 1382 du code civil.
De ce défaut de promulgation de la loi de 1806 dans les colonies, il ne résulte pas, hâtons-nous de le dire, que le bénéfice de cette loi ne puisse jamais être invoqué par les Français d'outre-mer.
Ceux-ci, en effet, pourront toujours invoquer le bénéfice de cette loi sur le territoire métropolitain, à la condition d'accomplir les formalités qu'elle prescrit, mais cette protection, on le reconnaîtra, est tout à fait insuffisante.
BREVETS D INVENTION
L — Historique. — Arrêté de iS48.
Sa promulgation.
La propriété de l'inventeur a été protégée pour la première fois, en France, par les lois du 7 janvier et 22 mai 1791, qu'est venue remplacer la loi du 5 juillet 1844.
C'est en 1848 seulement qu'elle a été protégée dans les colonies françaises, par l'application de la loi de 1844, mais, dès avant cette époque, les colonies avaient énergiquement réclamé le bénéfice de la loi métropolitaine.
Le 20 juin 1831,. le gouverneur de la Réunion (alors l'île Bourbon) édictait un arrêté par lequel il déterminait les formalités à remplir par l'auteur d'une invention pour obtenir de l'administration coloniale un titre provisoire valable jusqu'à la délivrance d'un brevet d'invention par le gouvernement du roi.
Cet arrête, qui formait une véritable loi de la matière et dans lequel le gouverneur exprimait Tespoir d'une prochaine promulgation de la loi de 1844, n'était valable que pour une année et n'a pas été renouvelé (1).
En 1835, la môme colonie provoquait l'attention du gouvernement métropolitain sur la situation de la propriété industrielle, en lui adressant un projet d'ordonnance qui n'était que le développement de l'arrêté de 1831 (2), mais qui devait demeurer, comme lui, à l'état de lettre morte.
En même temps, ne pouvant accorder de brevets d'invention, l'administration de la Réunion . prenait l'usage de donner aux inventeurs acte de leurs demandes de brevet (3), et même, par un arrêté du 21 juillet 1835 (4), dont reffîcacité peut à bon droit être contestée, elle donnait à un sieur Malavois acte de sa demande, en disposant que cet arrêté vaudrait, comme brevet d'invention, jusqu'à promulgation d'un décret sur la matière, emporterait les mêmes avantages et les mêmes obligations et serait sujet aux mêmes déchéances.
(1) V. ce très intéressant arrêté (Bull, off, Bourbon, 1831, n« 92).
(2) V. Delabarre de Nanteuil, Lég. de la Réunion, \o brevets d'invention, n<» 5.
(3) M. Delabarre de Nanteuil rapporte une longue liste d'inventions ainsi constatées par Tadministration de la Réunion (loc, cit. p. 211).
(4) V. Bull. off. Bourbon, 1835, n» 335.
Ces diTerseg^ tentatives démontraient la nécessité d'une législation protectrice, de la propriété industrielle coloniale ; aussi, la loi du 5 juillet 1844 fut-elle, enfin, déclarée applicable aux Colo* nies par un arrêté du conseil des ministres du 21 octobre 1848 (1).
Cet arrêté étend, sans distinction, l'application de la loi de 1844, à toutes les colonies ; en fait, il a été promulgué dans les colonies de la Martinique, la Guadeloupe, la Réunion, la Guyane, l'Inde, par des arrêtés pris par les gouverneurs (2), et insérés aux bulletins officiels locaux.
Sa promulgation dans la colonie de la Guade* loupe le rend également applicable dans l'île de Saint-Barthélémy, rétrocédée à la France par la Suède en 1878, puisque la loi du 2 mars 1878, en approuvant cette rétrocession, a déclaré que cette colonie serait régie désormais par les lois en vigueur à la Guadeloupe.
Nous n'avons pas trouvé la preuve de sa promulgation pour les autres établissements français
(1) V. cet arrêté. Bull, des lois, 89. n» 844, p. 621, et Monit. Univ. du 24 cet. 1848.
(2) V. les arrêtés de promulgation des gouverneur» de la Martinique, 3 février 1849 (Bull. adm. Martin., 1849, no 774) ; — la Guadeloupe, 26 janvier 1849 (Bull, off, Guad.y 1849, n^ 13); — la Réunion, 20 avril 1849 ifiull. off. Réunion 1849, n» 190); — la Guyane, 7 mars 1849 (Bull. adm. Guyane^ 1849, n^ 57).; — Tlnde, 10 fé* vrier 1849 (Bull adm. Inde, 1849, a<» 4Q).
d'outre-mer» maïs, en présence du texte de l'arrêté et de la dépèche ministérielle adressée aux gouverneurs, le 28 novembre 1848, cette promulgation doit, d'après la jurisprudence de la Cour de cassation, être tenue pour constante, en ce qui concerne les colonies que la France possédait en 1848 (1), ou les établissements qui auraient été depuis annexés à ces colonies, à titre de dépendances, par suite de rextension de la domination française (2).-
S'il en est ainsi et s'il faut considérer la loi de 1844 comme ayant été, en exécution de l'arrêté de 1848, promulguée au Sénégal (3), il s'ensuivrait qu'elle doit être également considérée comme applicable dans les établissements de la Côte-d'Or etdu Gabon, qui, jusqu'aux décrets du l^novembre 1854 et du 26 février 1859 (4), dépendaient du gouvernement du Sénégal.
Ajoutons enfin que, dans l'archipel de la Société, cédé à la France par la reine Pomaré le 29 juin
(1) V. C. de cass., ch. cr. 25 juin 1880 (/. cr., article 10674).
(2) V. C.de cass. cr.,6 sept. 1877 (/. cr. art. 10798).
(3) Nous devons faire remarquer cependant que les bulletins officiels du Sénégal des années 1848, 1849 et 1850 ne contiennent pas cette promulgation ; — nous ne l'avons pas trouvée davantage dans le bulletin de Saint-Pierre et Miquelon jusqu'à 1854.
(4) V. Dalloz. Ré]^., ««"Organis. des Oolonies, &<> 728.
1880 (l)j et qui n'a pas encore, reçu de nous une législation, comme dans notre colonie de Oochinchine (2), qui date seulement de 1863, la loi de 1844 sur les brevets d'invention demeure jusqu'ici inapplicable, à moins, toutefois, que l'on ne prétende admettre le système d'après lequel le seul fait de la prise de possession d'un territoire par les armées françaises suffirait pour rendre applicable sur ce territoire les lois en vigueur en France au moment de cette prise de possession (3).
II. — Système de Varrêté de
Assimilation. — Demandes de Brevets.
Recevabitité.
L'arrêté de 1848 est basé sur le principe de l'assimilation complète des territoires coloniaux aux départements métropolitains au point de vue de l'application de la loi de 1844 (4).
(1) V. la loi du 30 déc. 1880, approuvant cette cession {J. off., l®"^ lanvier 1881).
(2) La collection du Bull. off. de la Cochinchine de 1861 à 1877 ne contient aucune promulgation de cette loi.
(3) V. C. de cass. ch. cr., 6 sept 1877 (/. cr., article 10798) et les observations en suite de cet arrêt.
(4) V. notamment sur l'application de cette loi aux colonies les documents suivants :
lo £!xtrait d'une lettre adressée par le ministre de
La première conséquence à tirer de ce principe est que la demande de brevet formée dans une colonie est soumise aux mêmes conditions que celle qui est déposée dans la métropole.
C'est ainsi que des demandes de brevet, formées par des habitants de nos établissements d'outremer ont été rejetées par l'administration, soit parce que le demandeur n'avait pas produit la description de son procédé, soit parce qu'il avait sollicité un brevet de huit ans, alors que la loi de 1844 ne reconnaît que des brevets de 5, 10 ou 15 ans (1).
Tagriculture et du commerce au ministre de la ma-
rine,le 21 nov.1848 (Bull.adm. Inde, 1849), n«44, p. 129.
20 Dépêche du ministre de la marine du 28 nov.
1848 (Bull. adm. Inde, 1849, n«41).
3« Dépêche du ministre de la marine du 14 février
1849 relative à la perception et au remboursement de la taxe sur les brevets d'invention (BulL off, Guadeloupe, 1849, no 83).
4* Circulaire adressée aux Trésoriers coloniaux par le Directeur de la comptabilité générale du département des finances en décembre 1848 et contenant transmission des circulaires adressées par le même ministre aux receveurs généraux des départements les 31 octobre 1844 et 30 mars 1846 (Ihid).
5® Consultation de M. Ambroise Rendu, avocat à la Coul* de cassation. (Delabarre de Nanteuil, loc. cit, 1. 1, p. 215).
(1) Dépêche du ministre de la marine du 28 septembre 1850 ;
C'est ainsi que radministration a également, par application de Tarticle 6 § 4 de la loi de 1844, rejeté une autre demande (1) parce que son auteur avait employé des dénominations de poids et mesures autres que ceux du système métrique, solution qu'il est important de noter, les lois qui ont établi en France (2) un système obligatoire de poids et mesures ne paraissant pas avoir été encore promulguées dans toutes nos colonies (3) et
« Monsieur le Gouverneur, M. le ministre de Tagri* culture et du pommérce m'a transmis deux arrêtés par lesquels il a rejeté deux demandes de brevets d'invention formées par des colons de Tîle de la Réunion.
« Ce rejet a été motivé notamment :
« Pour l'un des demandeurs par la non-production de la description de son procédé :
« Et pour l'autre, qui avait déjà obtenu pour son invention un brevet à l'étranger, par la demande qu'il a faite d'un brevet de 8 ans, tandis que la loi ne reconnaît que des brevets de 5, 10 et 15 ans, et par l'emploi, dans sa description, de dénominations de poids et mesures autres que ceux du système métrique... » (Bull. adm. Inde, 1851, n^ 21, p. 65).
(1) Même dépêche; — V. Pouillet, TV. des brevets, no 111 in fine,
(2) Lois du 18 germinal an III, 19 frimaire an VIII et 4 juillet 1837.
(3) Le système métrique a été, notamment^ rendu obligatoire à la Réunion par décret colonial du 16
remploi des mesures locales pouvant, par conséquent, dans quelques-unes, se trouver encore licite en toute matière autre que celle des brevets d'invention.
C'est ainsi, enfin, que la demande de brevet devrait être rejetée, si elle était accompagnée de dessins tracés au crayon et non à l'encre, comme l'exige Part. 6 de la loi de 1844 (1), ou si elle s'appliquait, soit à des compositions pharmaceutiques et remèdes de tout espèce, soit à des plans et
juillet 1839 (Delabarre de Nanteuîl, Lég. de Vile de la Réunion, IV, p. 67); — en Cochinchine, par décision du gouverneur du 24 déc. 1863 (BulL off. Coch., 1864, p. ^; — à la Martinique, par décret colonial du 29 février 1844 (BulL adm. Martin., 1844, n<» 449, p. 65); — à la Guyane, par décret colonial du 7 juillet 1839 (BulL adm. Guyane, 1840, n*» 194, p. 208); —au Sénégal, par arrêté du 15 mai 1826 (BuU. adm. Sénégal, 1819-42, no 13, p. 133); — à Saint-Pierre et Miquelon par arrêté du 17 juillet. 1859 (BulL adm. Saint-Pierre et Miquelon, 1816-54, no 48, p. 106).
(1) Lettre du ministre de Tagriculture et du commerce au ministre de la marine, du 4 sept. 1850 (BulL adm. Inde, 1851, n^ 22, p. 67); — on considère comme tracés à ïencre, les dessins gravés ou lithographies, peints ou coloriés (Blanc, Tr. de la contre f., p. 542; Pouillet, Tr. des brev. d'inv. n® 117) et même les dessins photographiés (Pouillet, ibid.) si toutefois la photographie est ineffaçable (Malapert. et Fornl» Des lois sur les brev., n® 222)»
combinaisons de crédit et de finances que l'art. 3 déclare expressément non susceptibles d'être brevetés (1).
III. — Dépôt de Isi demande
Directeur de Vintérieur. — Sa mission.
Si les conditions de recevabilité de la demande de brevet sont les mêmes pour les colonies que pour la métropole, le mode de réception de cette demande est quelque peu modifié, à l'égard des colonies, par l'article* 3 de l'arrêté de
Le dépôt des pièces, dépôt qui a lieu dans les bureaux du directeur de l'Intérieur, comme il a lieu en France au secrétariat de la préfecture, doit comprendre non pas deux, mais bien trois exemplaires des pièces exigées par l'article 5 de la loi de 1844, deux de ces exemplaires étant destinés à être transmis au ministère de l'agriculture et du commerce et au conservatoire des Arts et et Métiers et le troisième à demeurer déposé, sous cachet, à la direction de l'Intérieur.
(c La distance et les risques qui en résultent nécessitent ces précautions exceptionnelles pour
(1) Lettre du ministre de Tagriculture et du commerce du 21 nov. 1848, déjà citée.
qu'on puisse toujours constater, en cas de sinistre, les droits de Tinventeur » (1).
La mission du fonctionnaire qui reçoit la demande de brevet n'est pas, non plus, la même dans nos provinces d'outre-mer qu'en France.
« En France, le secrétaire général d'une préfecture se borne à recevoir du comparant un paquet cacheté contenant les pièces à l'appui de sa demande de brevet. 11 n'a pas le droit d'en prendre connaissance. Il constate simplement le dépôt et le transmet au ministre du commerce où le cachet est rompu et où les pièces sont examinées.
ff Si des erreurs s'y sont glissées, il y est promptement remédié attendu la proximité des parties intéressées et la facilité des communications.
a Mais, aux colonies, par une dérogation à la loi que l'arrêté du 21 octobre 1848 a eu précisément pour but d'autoriser, le fonctionnaire chargé de recevoir les demandes de brevets a des droits et des devoirs tous différents.
« Il ne doit pas se contenter de recevoir un paquet cacheté contenant, sur le dire du demandeur, les pièces exigées par les articles 5 et 6 de la loi ; il doit se faire représenter chacune de ces pièces, en triple expédition et s'assurer qu'elles sont
(\) Lettre du ministre de Tagriculture du 21 nocembre 1848, déjà citée.
dressées conformément aux prescriptions de l'article 6. Il doit aux demandeurs, des conseils et des instructions pour les régulariser au besoin... (1)
« Cette vérification préalable est indispensable en présence de l'article 12 de la loi qui prononce . le rejet de toute demande dans laquelle n'auraient pas été observées les formalités prescrites par les numéros 2 et 3 de l'article 5 et par l'article 6, car le rejet entraînant la perte de la priorité d'invention, l'omission d'une ou plusieurs des formalités prescrites aurait des conséquences désastreuses pour un inventeur des colonies, à cause de la distance qui le sépare de la métropole.» (2)
Après avoir vérifié la régularité des pièces qui lui sont présentées, et, s'il y a lieu, donné au requérant les conseils nécessaires, le directeur de rintérieur doit mettre sous une même enveloppe un double exemplaire de chacune des pièces déposées, c'est-à-dire de la requête, de la description, des dessins et du bordereau ; cette enveloppe est scellée et cachetée par le déposant (3).
(1) Lettre du ministre de l'agriculture et du commerce au ministre de la marine, du 4 sept. 1850 (Bull, adm, Inde, 1851, n» 22, p. 67); —V. aussi la lettre du ministre du commerce du 21 nov. J848, déjà citée.
(2) Lettre du ministre du commerce du 21 novembre 1848, déjà citée.
(3) Lettre du minnistre de Tagr. et du comm., du 4 sept. 1850 (Bull, adm. Inde, 1851, n» 22, p. 67).
Elle est ensuite, ainsi que la copie certifiée du procès-verbal, le récépissé du trésorier de la colonie constatant le premier versement de la taxe, le pouvoir du mandataire, s'il y a lieu, et enfin la lettre d'envoi du directeur de l'Intérieur, adressée, sous une seconde enveloppe, au Ministre de la Marine et des colonies pour être transmise par lui au Ministre du commerce (1).
Tandis que cette enveloppe, ainsi adressée à l'administration métropolitaine, lui transmet deux des exemplaires des pièces déposées, le troisième exemplaire de chacune de ces pièces demeure, pour le cas de perte de cette lettre, déposé au bureau du Directeur de l'Intérieur ; enfin copie du procès-verbal est délivrée au demandeur sans autre frais que le remboursement du prix du timbre (2) .
Nous avons dit que la mission du directeur de l'Intérieur était plus étendue que celle que la loi
(1) Lettre précitée du 4 sept. 1850.
(2) Lettre minist. du 21 nov. 1848; — à cet égard, il est bon de remarquer que l'emploi du papier timbré n'est pas obligatoire dans toutes les colonies ; les lois sur le timbre ne sont applicables que dans les colonies de la Guadeloupe, la Martinique, la Réunion, la Guyane, du Sénégal et de la Nouvelle-Calédonie (Gamier, Rép. de Venreg., v<» Colonies, n*» 8373, 2«).
Dans les autres colonies, l'impôt du. timbre n'existant pas, la délivrance de la copie du procès-verbal devrait avoir lieu sans aucun frais.
conEe en France au Préfet, mais cette extension des pouvoirs du directeur de Flntérieur doit être limitée à la vériôcationdes pièces produites et aux conseils à donner au demandeur.
Il « ne pourra donc ni refuser de recevoir les demandes, ni apprécier la nature de T invention et la qualité d'inventeur prise par le requérant.
a Dans le cas même où les demandes s'appliqueraient à des compositions pharmaceutiques 'et remèdes de tout espèce, ou à des plans et combinaisons de crédit et de finances que Fart. 3 déclare expressément non susceptibles d'être brevetées, l'envoi devrait néanmoins être fait au ministre de l'agriculture et du commerce qui seul est compétent pour prononcer le rejet. » (1)
IV. — Brevet colonial. — Sa valeur
En France. — Ùans^ le^ colonies^
Nous avons dit que l'arrêté du 21 octobre 1848 « est basé sur le système d'unité de la concession du brevet, c'est-à-dire sur ce principe, que les brevets délivrés aux habitants des colonies sont virtuellements valables dans la métropole
(1) Lettre du min. de Tagr. du 21 nov. 4848, déjà citée.
comme ceux qui sont délivrés à des regnîcoles sont valables dans les colonies. » (1).
La première conséquence à tirer de ce principe est que le brevet délivré à un colon peut servir, en France, de base à des poursuites dirigées contre des contrefacteurs, sans que Tinventeur auquel il a été délivré ait aucune formalité spéciale à remplir.
De même le brevet â'un habitant de la mèrepatrie peut, dans les colonies où Tarrêté de 1848 a été promulgué, servir de base à une semblable action sans qu'aucune fornialité spéciale soit nécessaire.
C'est ainsi qu'il a été jugé : qu'un brevet métropolitaiix était de plein droit valable dans les colonies sans qu'il fût nécessaire d'accomplir it son égard, dans ces colonies, les formalités prescrites par l'art. 2 et suivants de l'arrêté de 1848 (2) ; : Que ce brevet avait existence légale, dans la colonie, sans qu'il ait fait l'objet d'une promulgation par arrêté du gouverneur, et sans même que le défaut ou le retard de publication dans le Bulletin des lois métropolitain (art. 14 dû la loi de 1644) puisse être opposé au breveté (3).
(1) Dépêche du ministre de la marine et des colonies du 28 nov. 1848 (Bull adm. Inde, 1849, n* 41.
(2) G. de cass., ch. des req.,25 février 1861, Pat. 61, p. 110.
(3) V. 0. de la Réunion, 2 août 1858, Pat. 58, p, 376 et arrêt précité de la G. de cass.
De même il a été jugé : que le visa de Tautorité coloniale, visa exigé par Tart. 8 deTarrété colonial du 8 ventôse an XII (1) pour la mise à exécution d9s actes venant de France ou de rétranger n'est pas nécessaire pour qu'un breveté, se fondant sur les droits résultants pour lui d'un brevet pris en France, puisse exercer, dans une colonie, des poursuites en contrefaçon, devant la juridiction correctionnelle (2) ;
Et que la légalisation du brevet métropolitain par le Ministre de la Marine suffit pour que ce brevet soit, dans Tinstance en contrefaçon, produit à titre de preuve des droits du poursuivant (3).
V* — Déchéances. — Exploitation. — Intro-* duction (Vobjets étrangers.
Assimilés aux brevets métropolitains, au point de vue de leur délivrance et de leur valeur juridique, les brevets coloniaux sont également assimilés à ces brevets au point de vue de leur exploitation.
Il résulte de laque l'exploitation, en Franco,
(1) Il s'agit de l'arrêté colonial de la Guadeloupe du 8 ventôse an XII {Archives de la Marine), dont les principales dispositions ont été reproduites par un arrêté du 8 janvier 1815 (/i>îd.).
(2) G. de cass., ch. cr., 8 déc. 1866, Pat. 67, p. 85. ^3) Même arrêt.
d'un brevet pris dans une colonie suffit à préserver le breveté de la déchéance prévue par Part. 21, § 2 de la loi de 1844, et Ton ne saurait relever, contre ce breveté, pour lui opposer cette déchéance, le défaut d'exploitation de son invention dans la colonie pendant plus de deux ans (1), dès lors qu'il justifie d'une exploitation effective en France,
D'autre part, l'introduction dans une colonie assimilée à la métropole au point de vue de la loi de 1844, d'un objet semblable à celui que protège le brevet, mais fabriqué à l'étranger, suffirait pour entraîner la déchéance prononcée par l'art. 32 § 3 de la loi de 1844 (2).
C'est une raison à ajouter à toutes celles qui militent déjà en faveur de la suppression du texte qui prononce cette déchéance (3).
L'obligation, en effet, pour un breveté, de u'Iut troduire dans une colonie lointaine que des objets fabriqués, soit en France, soit dans cette colonie, peut avoir les plus grands inconvénients : il
(1) C, de la Réunion, 2 août 1858, précité. — V. aussi Malapert et Forni, Des lois sur les brev, d'inv., n» 668.
(2) V. Malapert et Forni, loc. cit, n* 707.
(3) V. à ce sujet: nos observ. J,dudr. cr., 1878; — le rapport de M. Beaume au Comité de l'association des inventeurs et artistes industriels Bulletin de cette as" sociation, iSSi, n*» 2, p. 10; — L. Lyon Caen et Albert Çahen, De lalég. des brev. d'inv., p. 61; — Pouillet, Brev. dHnv., n« 531; —Blanc, TV. de la contref., p. 572.
peut arriver que la colonie ne présente pas les conditions nécessaires pour Tinstallation d'une fabrique, que des colonies étrangères voisines puissent au contraire fabriquer facilement des objets similaires et que l'obligation pour le breveté français d'apporter de France les produits manufacturés de son industrie, en augmentant le prix de revient par des frais de transport considérables, le mette hors d'état de lutter contre la concurrence de l'industrie coloniale étrangère.
VI. — Cession de brevet — A titre onéreux
à titre gratuit. — Restitution de taxe.
L'assimilation est la même, bien entendu, pour les cessions de brevets que pour les brevets eux-mêmes.
L'enregistrement de ces cessions de brevets s'effectue, dans les Colonies, au bureau du directeur de l'Intérieur comme ©lie s'effectue en France, au secrétariat de la préfecture (art. 6 de l'arrêté de 1848).
« Les mutations dans la propriété d'un brevet, par suite de jugement, de décès, de partages ou de séparation d'associés, etc., doivent être enregistrées, de même que les cessions, sur la production d'un extrait de l'acte qui opère la mutation; cependant il est nécessaire de tenir compte ici d'une différence qui résulte de la loi même. Dans le cas de cession totale ou partielle, soit à titre gratuit,
soit à titre onéreux, la cession ne peut-être opérée qu'après le payement de la totalité de la taxe. Si la mutation a lieu, au contraire, par une des causes ci-dessus rappelées et en général par une cause qui ne dépende pas de la volonté du breveté, la loi ne subordonne pas Tenregistrement au payement préalable du complément intégral de la taxe. » (1).
En pareil cas, Tadministration se borne à réclamer le paiement de la dernière annuité échue (2).
Ajoutons enfin que, lorsque, par suite du rejet d'une demande de brevet irrégulièrement formée, il y a lieu à la restitution totale ou partielle de la taxe (art. 12 et 13 de la loi de 1844), c'est au gouverneur qu'il appartient de statuer, en conseil privé, par voie d'arrêté, sur la demande en restitution détaxe (3).
VII. — Compétence, — Cours d'appel. — Double degré de juridiction.
Le décret de 1848 contenait, quant à la compétence, une disposition spéciale: Les colonies
(1) Lettre déjà citée du min. de Tagr. et du comm. du 21 nov. 1848; — V. aussi, dans le même sens, Tinstruction ministérielle du 31 oct. 1844 sur Texécution de la loi de 1844 (Calmels. De la coniref. p. '824).
(2) V. lettre précitée du 21 nov. 1848.
(3) V. à cet égard, la dépêche ministérielle du 14 février 1849 (Bull, off. Guadel, 1849, n« 83).
françaises se trouvant, pour la plupart, à la date de ce décret, sous Fempire des ordonnances de 1828 et de 1829 (1), qui attribuaient exclusivement aux cours d'appel la connaissance de toutes les affaires correctionnelles, sauf certains délits spéciaux de douanes et de commerce étranger, le législateur de 1848 avait dû, pour se conformer à cette législation, attribuer également aux cours d'appel les délits de contrefaçon (art. 8 du décret) (2), mais cette disposition a été depuis, excepté en ce qui concerne la Guyane (3), implicitement abrogée par les textes (4) qui sont venus conférer aux tribunaux de première instance des colonies, la même compétence qu'aux tribunaux métropolitains en matière correctionnelle.
(1) Ord. des 30 sept. 1827, 6 février 1828, Réunion (art. 41); —24 sept., 14 déc. 1828, Martinique et Guadeloupe (art. 46); — ord.des21déc. 1828, 9 avril 1831, Guyane (art. 39); — ord. des 24 juil., 31 août 1833, Saint-Pierre et Miquelon (art. 33).
(2) V. au sujet de cet art. 8, la lettre adressée au ministre 'des colonies par le ministre de l'agriculture et du commerce, 21 nov. 1848 (Bull, adm., Inde, 1849, n*» 44, p. 129).
(3) Le décret du 16 août 1854 relatif à la Guyane maintient au contraire la compétence spéciale de la Cour d'appel en matière correctionnelle (art. 7 et 12).
(4) V. le décret du 16 août 1854, Martinique, Guadeloupe et Réunion (art. 3): —le décret du 25 oct. 1879, Mayotte et Nossi-Bé (art. ler§ 2).
Il convient toutefois de remarquer que le décret de 1848 édictait cette compétence spéciale d'une façon absolue et sans distinguer entre les colonies soumises au régime judiciaire des ordonnances de 1828 et celles qui étaient, comme Tlnde et le Sénégal, déjà dotées de tribunaux de première instance statuant en premier ressort sur toutes les matières correctionnelles (1).
On pourrait donc soutenir que le décret de 1848, promulgué sans réserves dans ces colonies, est venu, par son art. 8, apporter une exception aux règles de compétence établies parles textes législatifs de ces établissements et que, aucun texte nouveau n'étant venu modifier cette situation, les colonies qui avant 1848, étaient déjà dotées de tribunaux correctionnels, se trouvent encore aujourd'hui soumises en matière de délits de contrefaçon à la règle de compétence spéciale de Part. 8 du décret»
Mais ce raisonnement, qui s'appuierait assurément sur la lettre de la loi, nous paraîtrait contraire à son esprit et fondé uniquement sur une de ces anomalies ou de ces erreurs, commo notre législation ccloniale en compte tant.
(1) V. Ord. sur l'organisation judiciaire de Tlnde des 7 février, 19 mars 1842 (art. 24 et 34); — Ord. du 27 mars 1844 (art. 7) et 4 déc. 1847 (art. 5) Sénégal.
VIII. -^ Lois du 31 mai 1856 et du 25 mai 1868. Défaut de promulgtition.
n n'est pas inutile de faire remarquer que la loi de 1844 a été, dans son article 32, § 3, relatif aux déchéances, modifiée depuis 1848, par la loi du 81 mai 1856, qui permet au Ministre de Tagriculture et du commerce d'autoriser l'introduction en France d'objets semblables à ceux du brevet, mais fabriqués à l'étranger, lorsqu'il s'agit, soit de modèles de machine, soit d'objets destinée à des expositions, ou à des essais faits avec l'assentiment du Gouvernement.
Or, la loi de 1856 n'a pas été promulguée dans les colonies, où le texte de l'article 32, tel qu'il a été adopté en 1844, est resté en vigueur (1).
Il en est de même de la loi des 23, 25 mai 1868 (2), qui permet à l'auteur d'une invention, lorsqu'il est admis dans une exposition publique, de se faire délivrer par l'administration un certificat descriptif qui protégera sa découverte pen-
' (1) V. les observations que nous avons présentées sur cette loi, /. cr., art. 10382.
(2) A défaut de promulgation dans les colonies d'une loi modificative d'un texte antérieur, ce texte demeure en vigueur tel qu'il avait été originairement promulgué (C. de cass. 15 juil. 1869, J. cr. art 9017).
dant la durée de Texposition, sans qu'il soit obligé de prendre un brevet (1).
Ce sont là des lois qui seront, nous le voulons bien, d'un usage peu fréquent dans les colonies ; néanmoins, il suffît qu'elles puissent, à un jour donné, y être invoquées, pour que l'on doive en désirer la promulgation dans la France d'outremer et mieux vaudrait, lorsqu'une loi nouvelle vient à modifier ou compléter un texte déjà applicable aux colonies, promulguer immédiatement cette loi nouvelle, là où le texte principal est applicable, que d'attendre le jour où des intérêts particuliers viendront solliciter l'administration et lui demander de prendre une mesure négligée jusque-là.
Nous avons dit que la loi de 1844 avait été promulguée dans certaines colonies; qu'elle devait être réputée, jusqu'à preuve contraire, promulguée dans d'autres ; qu'enfin, dans quelques colonies, elle n'avait fait l'objet d'aucune promulgation^
IX. — Colonies non protégées. — Action en contrefaçon en France.
Nous devons faire remarquer, en terminant^ que dans les établissements où, faute de promul-
(1) Nous ne parlons pas des lois du 8 avril 1878 et du 5 juillet 1881 qui ont eu exclusivement en vue de» expositions déterminées.
gatîon, elle n^est pas applicable, il ne s'ensuit pas que les habitants se trouvent dans l'impossibilité absolue d'en invoquer les dispositions.
Il est bien vrai qu'ils ne peuvent former aucune demande de brevet dans la colonie même et qu'un dépôt effectué dans les bureaux du directeur de rintérieur, ne leur conférerait aucun droit, mais ils peuvent transmettre en France, à leurs risques ejt périls, à un intermédiaire chargé de remplir pour eux les formalités nécessaires, les pièces exigées par la loi de 1844.
Il n'est pas douteux, en effet, que pour émaner d'un Français ou même d'un étranger (1), habitant le territoire colonial, le dépôt d'une demande de brevet n'en soit pas moins valable et régulière, alors même que la colonie habitée par le déposant serait encore privée de la législation spéciale à la matière.
Mais là s'arrête l'usage qui peut être fait, en pareil cas, de la loi de 1844, et l'on doit reconnaître qu'aucune poursuite pour contrefaçon ne pourrait être exercée dans la colonie, quel que soit le titulaire du brevet, qu'il habite la colonie ou appartienne à la mère-patrie.
S'il s'agit, par conséquent, d'une invention susceptible d'être exploitée sur le territoire colonial,
(1) V. sur le droit des étrangers et Tart. 27 de la loi de 1844 : Pouillet» Brevets dHrvoention, n* 332 ; — instr. min. du 31 cet. 1844, Calmels^ loo. ciU p. 824.
on voit que le défaut de promulgation d'une loi protectrice ne sera pas sans présenter un grave inconvénient.
Dans ces colonies, en efïet <k ainsi que cela existait en France avant 1791, la propriété du travail, en ce qui concerne l'invention et les découvertes, n'est pas reconnue. Dès lors, le droit d'exploiter toute nouvelle découverte ou invention faite dans la mère-patrie, loin d'appartenir exclusivement à son auteur, est tombé dans le domaine public colonial » (1).
(1) Delabarre de Nanteuil, loc, cit v» Brevets, n® 3.
NOMS COMMERCIAUX
Loi de 1824. — Non promulgation.
La loi des 28 juillet, 4 août 1824, qui frappe des peines édictées par rarticle423du code pénal, les altérations ou suppositions de noms dans les produits fabriqués, ne paraît avoir été promulguée dans aucun de nos établissements d'outre-mer ; et, comme ses dispositions forment un texte de loi spécial et ne sont pas incorporées au texte même du code pénal ainsi qu'il arrive en cas de modification d'un article par une loi nouvelle, là promulgation du code pénal métropolitain dans les colonies, promulgation effectuée par la loi du 8 janvier 1877, n'a pas eu pour conséquence d'y rendre l'article 423 de ce code applicable au délit d'usurpation de noms commerciaux, puisque ce n'est pas le texte même de cet article, mais bien une loi spéciale qui prévoit et réprime ce délit.
I. — Loi du 23 juin 1851. — Sa promulgation
La loi du 23 juin 1857, 3ur les marques de fabrique et de commerce et le décret du 26 juillet 1858, portant règlement d'administration publique pour son exécution, ont été déclarés applicables aux colonies par décret du 8 août 1873 (1).
Ce décret a été promulgué dans les colonies de la Martinique, la Guadeloupe, la Réunion, la Guyane, Tlnde, la Cochinchine, le Sénégal (2),
(1) V. ce décret : Pouillet, TV. des marques, p. 703.
(2) V. les arrêtés de promulgation des gouverneurs de la Martinique (Bull. adm. MarU, 1873, n» 373); — la Guadeloupe, 6 oct. 1873 (Bull. off. Guad., 1873, n» 10); — la Réunion, 10 oct. 1873 (Bull. off. Réunion, 1873, n<> 1254); — la Guyane, 2 oct. 4873 (Bull. adm. Guyane, 1873, no 732); — l'Inde, 10 oct. 1873 (Bull, adm, Inde. 1873, n» 401); — la Cochinchine, 27 oct. 1873 (Bull. off.
par des arrêtés pris par le gouvernement et insérés aux bulletins officiels (1).
Il dispose que l'exemplaire de la marque qui, en France, doit être transmise au ministre de l'agriculture et du commerce, dans les cinq jours de son dépôt au greffe du tribunal de commerce, sera, dans les colonies, remis dans le même délai, au directeur de l'Intérieur qui le transmettra alors au ministre de l'agriculture et du commerce.
Ce décret a été complété par une dépêche ministérielle du 29 juillet 1874 (2), transmettant aux gouverneurs des colonies , les instructions arrêtées entre le ministre de la justice et le ministre de l'agriculture et du commerce, le 6 septembre 1858, et le 24 février 1859, pour l'application, dans la métropole, de la loi<sur les marques de fabrique.
Cochinchine, 1873, n^ 259); —le Sénégal, 16 sept. 1873 (Bull. adm. Sénégal 1873, n» 451).
(1) Nous n'avons pas trouvé mention de cette promulgation dans le Bull. off. de la Nouvelle-Calédonie, 1876, 1877 et 1878.
(2) V. cette dépêche et les deux circulaires (Bull, o/r. Guad. 1874, n» 342, p. 330).
IL — Compétence.
Il ne contient, quant à la compétence, aucune disposition analogue à Tarticle 8 du décret de 1848 sur les brevets d'invention, les raisons qui avaient motivé cet article, n^existant plus en 1873, pour la plupart des colonies.
Nous avoos déjà rappelé, en effet, que la Guyane seule, est encore aujourd'hui sous l'empire de l'ancienne législation coloniale qui attribue la compétence correctionnelle, en premier et dernier ressort, à la Cour d'appel, toutes les autres colonies étant aujourd'hui dotées, en matière correctionnelle, du double degré de juridiction.
III. — Loi du\26 novembre
Il est bon de remarquer ici que la loi de 1857, n'est pas la seule qui protège en France les marques de fabrique ; à côté d'elle et la complétant, vient se placer la loi du 26 novembre 1873, relative à l'établissement d'un timbre ou signe spécial, destiné à être apposé sur les marques. Cette loi contient dans son article 8, une disposition ainsi conçue :
ce La présente loi sera applicable dans les colonies françaises et en Algérie. »
Toutefois, il ne nous paraît pas qu'elle ait été
promulguée dans nos établissements d'outre-mer, ni qu'un décret soit venu en réglementer Tapplication dans ces établissements (1).
(1) Le décret du 25 juin 1874, portant règlement d'administration publique en exécution de la loi du 26 novembre 1873, n'est applicable que « sur le territoire continental de la France », et nous n'avons trouvé nulle part trace de la promulgation de cette loi dans la France coloniale.
CONCLUSION
Situation actuelle. — Colonies
non protégées. — Concurrence déloyale.
Protection insuffisante.
De l'étude à laquelle nous venons de nous livrer, il résulte que les lois principales, en matière de brevets et de marques, c'est-à-dire les lois de 1844, et de 1857, ont été promulguées, et se trouvent, par conséquent, applicables dans la plupart de nos colonies.
Que cependant il peut, pour certains établissements d'outre-mer, y avoir doute sur leur applicabilité.
Qu'enfin, dans les mêmes matières, les lois secondaires, telles que celles de 1856 et de 1868, pour les brevets, et celle de 1873 pour les marques, n'ont pas été promulguées sur le territoire colonial et cela, malgré les dispositions formelles qu'elles pouvaient contenir à cet égard. (Art. 8 de la loi de 1873.)
— SS- II en résulte aussi que, en matière de dessins et de modèles de fabrique, comme en matière de noms commerciaux, aucune des lois métropolitaines n'a été promulguée dans les colonies et que celles-ci se trouvent, à l'égard de ces deux formes de la propriété indùslrialle, n'avoir d'autre loi protectrice à invoquer que Tart. 1382 du Gode
Nous n'avons pas besoin de faire remarquer à nos lecteurs que cet article ne procure à ceux qui l'invoquent, que l'action civile, non Faction pénale, et que l'action civile, née de l'art. 1382, supposant toujour6 comme point de départ, l'existence d'un droit chez l'un et d'uae faute chez l'autre, ne saurait jamais procurer à la partie lésée une protection comparable à celle que lui donnerait une loi spéciale^ telle que )a loi de 1806^ ou celle de 1824.
Il est à souhaiter que cette lacupe soit prompte ment comblée; en 1877 le code pénal métropolitain a été promulgué dans les colonies et, d'un simple trait de plume, l'administration ayrait pu y promulguer aussi les lois qui, comme celle de 1824, déclarent certaines dispositions de ce coda, applicables à tel ou tel cas.
Elle ne l'a pas fait ; elle a promulgué le texte même du code, sans joindre à ce texte celui des* lois qui n'ep sont, en quelque çorte, que l'qxten,sioa, prouvant une fois de plus combien est défeçtuQpx le système de ces lois spéciales qui viennent modifier ou étendre les dispositions de nqç çQdef ,
sans se fondre avec le texte même de ceux-ci et sans faire corps avec lui.
C'est heureusement là un oubli réparable, et l'administration de la marine, faisant un pas de plus dans cette voie d'assimilation dans laquelle elle a déjà fait un chemin si considérable, peut facilement compléter la législation qui doit identifier les colonies à la mère-patrie, au point de vue de la protection industrielle.
En le faisant et en veillant, à l'avenir, à la protnpte et régulière promulgation, dans les colonies, des nouvelles lois de la métropole, en évitant surtout l'oubli dans lequel, malgré son art. 8^ est jusqu'ici restée la loi de 1873, l'administration de la marine aura bien mérité de l'industrie d'outre-mer et fait plus pour sa prospérité que par tout autre mode d'encouragement.
PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE
ET ARTISTIQUE
DANS
Dans une précédente étude, nous avons recherché quelle est, dans les colonies françaises, la situation légale de la propriété industrielle (1).
Peut-être ne serait-il pas sans intérêt de jeter également un coup d'œil sur notre législation coloniale, en matière de propriété littéraire et artistique.
C^est ce que nous nous proposons de faire aujourd'hui.
(1) E. Sauvel, la Propriété industrielle dans les colonies françaises, Paris, 1881, Marchal-p Billard et Gie, éd.
I. Décret de 1857. — Textes promulgués
Le 9 décembre 1857, un décret impérial (1) déclarait exécutoires dans les colonies de la Martinique, la Guadeloupe, la Guyane, la Réunion, le Sénégal, la Gorée,
(1) Le décret du 9 déc. 1857 a été promulgué par arrêtés des gouverneurs de la Martinique, 18 février iSbS (Bull. off.Mart., 1858, n» 61, p. 60) ; — la Guyane, 22 avril 1858 {Bull, adm. Guyane, 58, n«252 p. 180); —le Sénégal, 9 avril 1858 (Bull. adm. Sénégal, 58, n» 53 p. 100) ; — la Guadeloupe, 12 janvier 1858 (Bull. off. Gua^ deloupe, 58, n<» 12, p. 12) ; — la Réunion, 19 nov. 1858 (Delabarre de Nanteuil, Lég. de la Réunion, V. Propriété litt, n» 33); — Tlnde, 5 fév. 1858 (Bull. adm. Inde, 58. n* 11, p. 35);— la Gérée, 26 oct. 1858 [Bull. adm. Gorée, t. II, n» 43, p. 52).
les établissements français de l'Inde et de rOcéanie, les lois et autres actes qui régissaient alors, dans la métropole, la propriété littéraire et artistique.
Ce décret (1) énumère les textes dont il étend Tapplication aux colonies ; ce sont :
l^ Les articles 2, 3, 4 et 5 de la loi du 13 janvier 1791, relative à la propriété des œuvres dramatiques et qui faisait tomber ces œuvres dans le domaine public cinq ans après la mort de Fauteur (2).
2° Les articles 1 et 2 de la loi du 19 juillet 1791 sur les droits des auteurs de productions dramatiques (3) .
3^ Le décret du 19 juillet 1793, relatif à la propriété littéraire et artistique, qui porte à dix années après la mort des au-
(i) V., au sujet du décret de 1857, la dépêche adressée par le ministre de la marine et des colonies au gouverneur de la Réunion, le 15 déc. 1857 {Delabarre de Nanteuil, Lég.de la Réunion, v<» Propriété Utt., n^ 17).
(2) V. la loi du 13 janvier 1791 (Sirey, L Ann, I,p. 89).
(3) V. le décret du 19 juillet 1791 (ihd., p. 133).
teurs la durée de protection accordée à leurs héritiers et cessionnalres (Ij.
4* Les articles 2 et 3 du décret du l*' septembre 1793, relatif à la propriété des ouvrages dramatiques et à la police des spectacles (2).
(1; V. la loi du 19 juillet 1793 (tWd., p. 241); les art. 4 et 5 de cette loi, qui fixaient le montant des dommages -intérêts dus par le contrefacteur à la valeur de 3,000 exemplai- , res, et ceux dus par le débitant d'édition contrefaite, à la valeur de 500 exemplaires de l'édition originale, ont été abrogés par la disposition du Code pénal portant que, en cas de contrefaçon d' œuvres littéraires, les dommages-intérêts seront « réglés par les voies ordinaires » (V. Pouillet, Tr. de la pr, lUt., no 723; — Delabarre de Nanteuil, loc. cit., no 6; — G. de cass., 26 juin 1835; — Toulouse, 3 et 17 juillet 1835; — Rouen, 25 oot. 1842). Il n'y a, à cet égard, aucune distinction à faire entre la métropole et les colonies, puisque le Code pénal métropolitain a été déclaré applicable à celles-ci par la loi du 8 janvier 1877 et les décrets du 6 mars suivant (J. du droit crim., art. 10022).
(2) V. le décret du !•' septembre 1793 (S. L mn. I. p. 257).
. 5* Lo décret du 25 prairial an III, qui donne aux commissaires de police et, dans les localités où il n'y a pas de commissaires de police, aux juges de paix, la mission de constater les délits de contrefaçon (1).
6° Le décret du !•' germinal an XIII (22 mars 1805), relatif à la propriété des œuvres posthumes (2).
7** Les articles 10, 11 et 12 du décret impérial du 8 juin 1806, relatif à la représentation des œuvres dramatiques posthumes (3).
8*» Le décret du 20 février 1809, relatif à Fimpression des manuscrits des bibliothèques et des établissements publics, qui dispose que ces manuscrits ne peuvent être imprimés et publiés sans l'autorisation soit du ministre des affaires étrangères, soit du ministre de Tintérieur (4).
(1) V. le décret du 25 prairial an III (ibiéL, p. 328).
^2) V. le décret du l*** germinal an XIII (tWd., p. 696).
(3) V. le décret du 8 juin 1806 (iWtf., p. 719).
(4) V. le décret du 20 février 1809 (iWd)„
9« Les articles 39, 41, premier aliiféa, !!•• 7, 42, 43, 45, 47 du décret impérial du 5 février 1810, relatif à Uimprimerie et à là propriété littéraire, qui garantissait le droit de propriété à Tauteur et à sa Veuve pendant leur vie, et à leurs enfants pendant vingt ans (1). , ,
10» Les articles 72 et 73 du décret du 15 octobre 1812, relatif à la représentation des œuvres dramatiques, et connu sous le nom d« « Décret de Moscou » (2).
11» La loi du 3 août 1844, relative à la propi^iété des œuvreô dramatiques et qui applique à ces œuvres la protection ins« crite dans le décret de 1810 (3).
p. 791) et sur l'application de ce décret, qui est toujours en vigueur : Pouillet, loc. dU, n«..41j5; t- Renouard, Tr. des dr, d'aut. II, p. 299.
(1) V. le décret du 5 février 1810 (ibid., p. 809).
(2) V. le décret du 15 cet. 1812 {ibid.-, p. 873); les firt, 72 et 73 sont ceux qui déterminent la part des auteurs dans les recettes des théâtres et leurs entrées.
(3) V. la loi du 3 août 1844 (ibid., II, p. 832).
12o Le décret du 28 mars 1852, relatif à la propriété littéraire et artistique des ouvrages publiés à rétranger (1).
13* La loi du 8 avril 1854, portant extension de la durée des droits de propriété littéraire et artistique à la vie de la veuve de Fauteur et, pour les enfants, à trente ans à partir soit du décès de Fauteur, soit de Fextinction des droits de la veuve (2).
IL Décret de 1858.
Pouvoirs des gouverneurs.
Un décret du l*' mai 1858 (3)' est venu compléter celui du 9 décembre 1857 et conférer aux gouverneurs et directeurs dB
(1) V. le décret du 28 mars 1852 (J.cr,, 1852, art. 5240).
(2) V. la loi du8 avril 1854 (/. cr. art. 5842, 19<»). ,,\3) V. ce décret (5. L, Ann., 1858p p. 34; —
Dçlab^irre de Nanteuil, Lég, d$ la Réunion, V. Propriété litU,^ n<» 18; — Laude, Lég, des Et, fr. de VlniCy p. 604; — et aux bulletins coloniaux).
Tintérieur toutes les attributions réservées aux ministres et aux préfets par les lois métropolitaines (1). Il résulte de ce texte que, dans les colonies, Tautorisation de publier les manuscrits des bibliothèques et des établissements publics (décret du 20 février 1809) par exemple, devra être demandée, non au ministre, mais au gouverneur.
(1) Le décret du !«' mai 1858 a été promulgué par arrêtés des gouverneurs de la Martinique, 10 juin 1858 {Bull. ofT. Mari. 58, n* 268, p. 286); — la Guyane, 14 juillet 1858 (Bull. adm. ^V.,58,n»411p.312); — leSénégal,19juinl858 (Bull, adm. Sin., 58, n* 98 p. 194); — la Guadeloupe, 10 juin 1858 (Bull. off. Guad,, 58, n» 414 p. 262); — laRéunion, 19 nov. 1858, Delabarre de Nanteuil, loe. cit., n» 33); — l'Inde, 18 juin 1858 (Bull, adm, Inde, 58, n* 59, p. 156); -- la Gorée, 28oct. 1858 (Bull, adm, Gorée, t. II, n» 44, p. 55).
V., relativement au décret de 1858, la dépêche du ministre de la marine et des colonies, en dal^e du 7 mai 1858 (Delabarre de Nanteuil, loe, cit , n» 32; — Bull, off, Guad., 1858, no 305 p. 185 ; — Bull. off. Guyane., 1858, no 392 p. 272).
III. PromulgatiGTi dans les diverses colonies
La promulgation ordonnée par le décret de 1857 s^applîquait aux colonies de la Martinique, la Guadeloupe, la Guyane, la Réunion, le Sénégal, laGorée (1), l'Inde et rOcéanie.
Il va de soi que les textes ainsi promulgués sont également applicables dans les établissements qui ont x)u être, depuis 1857, annexés à ces colonies^ à titre de dépendances, par suite de Fextension de la domination française (2) et particulièrement dans rîle de Saint-Barthélémy rétrocédée à la France par la Suède en 1878 et qui, d'après la loi du 2 mars 1878, doit être dé-
(1) La Gorée, dotée en 1854 d'une administration particulière, a été, par décret du 26 févr. 1859, (Bull. Alg, 18, n<» 311) replacée sous l'autorité du gouverneur du Sénégal.
(2) V. C. de cass. cr., 6 septembre 1877 (/.
cr., art. 10798).
sormais régie par les lois en vigueur à la Quadeloupe.
Enân, ces textes ne doivent-ils pas être considérés comme ayant été promulgués en 1857 ou 1858 ainsi que le prescrivait le décret du 9 décembre, dan9 les établissements français de rOcéanie (1), par arrêté dugouverneur de ces établissements, com-^ missaire impérial près la reine des îles de la Société ? — S'il en est ainsi (2), ils sont exécutoires non seulement dans les territoires qui forment actuellement nos établissements de l'Océanie, mais encore dans la Nouvelle-Calédonie, qui ne constitue un
^*- ^- i r-^ — fi 't 1 >
(1) Nous n'avons trouvé aucune trace de cette promulgation ni dans le Bulletin off, de l'Océanie, ni dans la Codification des actes du gouvernement en vigueur dans lesEtabLde VOcéanie et le protectorat, de M. Langomazino (Papeete, 1867). bien que le décret de 1857 ait été notifié au gouverneur de l'Océanie par dépêche ministérielle du 15 déc. 1857 (Bulh off, Nouv. C^(?2^. 1853-58, n? !43, p. 193), ,- ., , ».
■ (2) V;, sur la jurispru^enee quant à la pré^ sqmpttpn'de promulgation résultant 4'ui) ordre émané du gouvernement métropolitain.
(0. de cass., ch. cr., 25 juin 1880, /. cr., art. 10674).
gouvéï^einefit spécial qtw fl^^mis^ie**^ juillet 186& (1); et dans les* îles itor la So» ciété, quii'placfées dépuis IBfô sotis Fat^rite du gouverneur de rocéanie, n'ont été définitivement cédées à la France que le 29 juin 1880 (2). ' '^ .^
Mais ces mêmes textes ne paraissent pas avoir été rendue exécutoires à Saint-Pierre et Miquelon (3).
Ajoutons qu'ils ne sont pas exécutoires dans notre colonie de Gochinchine (4)^ qui n'existait pas en 1857 et dans laquelle les textes visés par le décret de 1857 ne parai s-
• (1) V. le décret du 14 janvier 1860 (Bull, des Z,., 777, no 7399, et Bull, off. Océanie, 1860-61, n« 1, p. 3).
(2) V. la loi du 30 déc. 1880 approuvant cette cession (/. off. du 1«' janvier 1881).
(3) Nous n'avons pas trouvé trace de cette promulgation dans le Bull. off. de St'Pierre et Miquelon 1855 à 1861.
(4) A moins , toutefois, que Ton n'admette que la conquête d'un territoire par les armées françaises suffit pour rendre nos lois applicables sur ce territoire. (V., à cet égard, C. de cass., oh. cr., 6 sept. 1877, /. cr., art. 10798, et observations).
— lèsent pas avoir été promulgués depuis, ni dans les établissements de la Gôte-d'Or et du Gabon, qui, depuis 1854, avaient cessé de dépendre du gouvernement du Sénégal,pour être placés sous Tautorité du commandant de la division navale de la côte occidentale d'Afrique (1), et qui, par conséquent, n'ont pu bénéficier de la promulgation faite en 1858 par le gouverneur du Sénégal.
(1) V. Dalloz, Rép., v« Org, des colonies, n« 728.
COLONIES NON PROTÉGÉES. — SITUATION LÉGALE
Avant d'examiner quels sont les droits des auteurs dans les colonies où le décret de 1857 doit être considéré comme régulièrement promulgué, il convient de se demander quelle est la situation des colonies françaises dans lesquelles aucune législation protectrice de la propriété littéraire et artistique n'est exécutoire.
Faut-il dire, avec M. Pataille (1), que « cette lacune ne présente pas un grave inconvénient puisque, d'après la législation en vigueur dans les colonies, aucune publication ne peut avoir lieu sans une autorisation spéciale, et ^ue, nécessairement, l'autorité refuserait cette autorisation pour toute publication qui constituerait une contrefaçon ? »
(1) Code de la propr, ind,, 1855, p. 49,
Assurément non ; d'abord, parce que la garantie, résultant du bon plaisir de Tadministration qui mettrait au service de la défense des particuliers les pouvoirs de police que lui confiaient jadis les ordonnances, serait une bien médiocre garantie ; ensuite, parce que ces pouvoirs mêmes ont disparu, et qu'aujourd'hui, il n'est plus vrai de dire qu'aucune publication ne puisse avoir lieu dans les colonies sans une autorisation spéciale.
Les dispositions des anciennes ordonnances qui donnaient au gouverneur un pouvoir, tel qu' « aucun écrit autre que les jugements, arrêts et actes publiés par autorité de justice, ne pouvait être imprimé sans sa permission (1) d, ne sont plus en vigueur.
Sans t-emonter dans le' passé et refaire l'histoire des vicissitudes qu'a traversées dans les colonies la liberté de la pressé (2),
(1) Art. 43 de Tord, du 27 août 1828 pour la Guyane.
(2) V., à cet égard, Dalloz, Rép,, v^ Org, des eoloniêi, n^ 131 et S.; — Delarbre, Les col.
nous rappellerons qde la loi "évL 29 jnil^ let 1881(1), en tête de laquelle se trouve îfM» crit le principe de la liberté de l'imprimerie et de la librairie (art. !•'), et qui n'impose à réditeur d'autre formalité que celle d'un dépôt préalable, a été déclarée applicable aux colonies par une disposition formelle inscrite dans son art. 69 (2).
L'autorisation préalable du gouverneur n'étant plus nécessaire , la propriété littéraire se trouve dans les colonies où la législation métropolitaine li'est pais promulguée, absolument dépourvue de la pro-
franç,, §§ 332 et S. ; — les décrets du 16 février et du 2 mars 1880, J, cr., art. 10640; —et aussi /. cr.; art. ÎÔ770. '
(1) V. feett'e lot, /. cr., art. 10803.
(2) La loi du 29 juillet 1881 a été promulguée dans les colonies conformément aux instructions adressées par le ministre de la mariop et des colonies aux gouverneurs et commandants, jdans. une dépêche du 4 avril 1881 [Bull, dii^min/de ta m^n'nc/ .1881, 'âô', n«» 452, jp! 9f(); elle ^&^ëgalémeht fait l'objéi d'un décret du l4 mars IBBÎ, relatif à la compétence (/. cr. n* de juillet 1882).
tection, fort contestable, que M. Pataille croyait trouver dans le régime des ordonnances.
Cette protection, d'ailleurs, n'aurait pu avoir de valeur qu'en matière de contrefaçon littéraire et non en matière de contrefaçon d'objets d'art, de tableaux, de sculpture, etc., pour la mise en vente desquels aucune autorisation ne pouvait être nécessaire.
Quoi qu'il en soit, dans les colonies qui nous occupent, la propriété littéraire et artistique se trouvant dépourvue de la protection des lois métropolitaines spéciales, il ne lui reste à invoquer que les dispositions inscrites dans les art. 425 et suivants du code pénal, mais la protection de ces dispositions peut-elle être efficace?
Nous ne le pensons pas, car la première condition pour que les dispositions de ces articles soient applicables, c'est que la propriété des auteurs soit reconnue par « les lois et règlements relatifs à la propriété des auteurs » (art. 425), et, dans les colonies dont il s'agit, le délit de contrefaçon resterait « impuni par cette raison bien simple, que les lois métropolitaines qui consacrent
la propriété des auteurs, n'y sont pas exécutoires (1) ».
Dans ces colonies, par conséquent, la propriété littéraire et artistique n'existe pas, et un auteur ne pourrait y exercer aucune action pour contrefaçon de son œuvre, la reproduction de cette œuvre sur ces territoires ne constituant pas plus une contrefaçon, que la reproduction d'une œuvre tombée dans le domaine public par l'expiration de la durée légale de protection, ne constitue en France un acte punissable.
Qu'il s'agisse d'une œuvre ancienne, en France, ou d'une œuvre récente, dans ces colonies, le fait serait le même; il demeurerait, de la part du reproducteur, un acte licite qui ne constituerait même pas une faute et, par suite, ne pourrait même pas donner naissance à l'action en dommagesintérêts née des art. 1382 et 1383 du code
Par conséquent, dans les établissements coloniaux qui nous occupent, aucune ac-
(1) Delabarre de Nanteuil, loc. cit, art. 2.
tion en justice n'est ouverte pour raison de contrefaçon, non seulement à l'auteur qui publie son œuvre dansla colonioimais encore à celui;iq[ui, l'ayant publiée dans la métropole, la aroîtv conirtiaite au-delà des mers, ou à Itéditeur iqui, lutte .contrje la Gonourrenc^d'éditioiift contcefaitea,yenues peut^tre d'^Burop^f^maio jdont^il.nepeut, surle territoire' colonial fdiTèter. la vente par auoun moyen. • .., ...
'' MslÏé, s'il *é)^ vrai de dire que dans les colonies non protégées, aucune action ne permettrait de poursuivre les contrefacteurs d'une œuvre publiée, soit dans la colonie, soit en France, il faut reconnaître, qu'au contraire, sur ~le territoire métropolitain, l'auteur d'utie œuvre mise au jour dans la colonie se trouverait en droit d'invoquer, en vertu des dispositions du décret de 1852, les loié protectrices de la propriété i^téllectaelle.
Oe décret interdit en termes généraux la contpelaçoa sui;. le . Ijjerritçûrg irangais des ouvrages publiés à l'étranger, et l'on est d'accord pour reconnaître que cette « rédaction comprend aussi bien les nationaux publiant leurs ouvrages hors de France
que les étrangers eux-mêmes (1), » et que « le Français ne saurait avoir en France des droits moindres que l'étranger. »
Nous pouvons donc dire avec raison que le Français, habitant une colonie, ne peut avoir des droits moindres que celui qui réside à rétranger, et que ni Tun ni l'autre ne peut se voir refuser en France une protection que la loi accordé à des auteurs qui ne peuvent même pas revendiquer la nationalité française.
Ainsi, c'est sur le territoire oolonial seul que le défaut de promulgation peut porter préjudice aux auteurs et aux éditeurs, mais ce préjudice atteint aussi bien les auteurs et les éditeurs de la colonie que ceux de la métropole.
(1) Feuillet, loc, cit., n» 846, p, 043; — V. aussi Calmels, n^ 408^
CHAPITRE III
COLONIES PROTÉaÉBS. — LOIS NON PHO- MULGUÉES.
IL Loi du 14 juillet 1866. — durée du droit d^auteur. .
S'il en est ainsi dans les colonies dépourvues, au point de vue qui nous occupe, de toute protection, quelle est, dans celles qui ont été plus favorisées du législateur, la situation de la propriété littéraire et artistique ? Cette situation est-elle identique à celle que la loi a fait à cette propriété dans la métropole ? En quoi en diffère-t-elle? 0*est ce qui nous reste a^ Rechercher.
Pour que la situation fût identique, il faudrait que Tharmonie établie en 1857 entre les deux législations eût été conservée depuis : or, il n'en a pas été ainsi :
En effet, les textes législatifs que le dé-
cret de 1857 déclarait applicables dans les colonies ne sont pas les seuls qui touchent actuellement, en France, à la propriété littéraire et artistique, et, parmi les lois métropolitaines qui régissent cette matière, il en est deux qui ne nous paraissent pas avoir été promulguées hors du territoire métropolitain.
La plus importante de ces lois est celle du 14 juillet 1866 (1), qui porte la durée de la protection accordée à la propriété littéraire à 50 ans après la mort de Tauteur, et qui détermine les droits de la veuve et des héritiers de celui-ci.
Aucune disposition de cette loi ne vise les colonies, et il ne paraît pas que le département de la marine ait songé à en étendre Tapplication à nos possessions d'outre-mer (2), d*où il résulte que, dans ces possessions, la protection accordée par la loi aux auteurs et aux artistes est celle
(1) V. la loi du 14 juillet 1866 (S. L ann.
(2) V. Pouillet, Tr, de la propr, litt, p. 633, note 3.
que la législation française leur accordait dans la métropole avant la loi de 1866, .
Pour les auteurs eux-mêmes, cette observation est de peu d'importance, puisqui^, ^pmme notre loi de 1866, cette Jégisl^tion .leur assurait, déjà sa . protection pendant leur vie entière, mais 11 n'en est pas de même pour les ayants-cause des auteurs décédés.
Pour ceux-ci, en effet, la législation ancienne est sensiblejnent différente de la loi de 1866.
Il nous suffira de rappeler que sous cette législation, c'est une question, des plus controversées que collet de. savoir si la loi accorde un droit jà^ veuf (l),,çt quç, dans tous les cas, cette loi ne consacre le,, droit de la veuve que lorsque « le^ conventions m9,triiaoniale9 de celle-ci lui. en donnent te.dçoit » (art 39 du décret, du S.févjçier
(1) V., pour l'affirmative : Blanc, De la con," tref.y^. 131 ; — Pardessus, Dr. comm,, n* 127 ; — Nion, Dr. civ. des aut, p. 239; — pour la négative, Renouard, Tr. des dr. d'fiut.^ n* ^35 ; — Pouillet, îoc. cit., n* 207.
1810) tandis que la loi de 1866 assimile le veuf à la veuve, et reconnaît un droit spécial au conjoint survivant, quel que soit le régime matrimonial (1).
Que ce droite qui n'est qu'un simple droit de jouissance, dure, d'après la législation antérieure à 1866, toute la vie de la veuve de Tauteur, tandis que sous l'empire de la loi de 1866, il est limité à cinquante ans à partir du décès de celui-ci.
Qu'enfin, d'après la loi ancienne, T^s droits des enfants et petits-enfànts (2) sont limités à 30 années, ceux des autres héritiers (3) à dix années seulement à partir du déôès de Fauteur ou de sa veùvë survivante, tandis que, sous l'empire dé' la loi de 1866, tous les héritiers, successeurs irréguliers, donataires ou légataires, ont droit à une durée de protection do cinquante ans à compter de la mort de l'auteur.
(1) V. Pouillet, loc, cit., n<» 217.
(2) V. Blanc, "toc. dt,, p. 131.
(3) V. Blanc, loe. cit., p. 116; — Renouard, loc, cit., n» 149.
— SS- II. Loi du 16 mai 1866, — Instruments de musique mécaniques.
. Il est encore une des lois métropolitaines dont Tapplication n'a pas été étendue aux colonies, c'est la loi du 16 mai 1866, dont l'article unique dispose que la fabrication et la vente des instruments destinés à reproduire mécaniquement des airs de musique ne constituent jamais une contrefaçon.
On sait que cette loi a été introduite dans notre législation à la suite de la convention franco-suisse du 30 juin 1864, et en exécution de l'engagement que le gouvernement français avait pris envers la confédération dans le protocole final de ce traité.
Sans rechercher ici, si malgré les protestations énergiques des compositeurs et des éditeurs de musique français (1), cette
(1) V. procès-verbaux de la commission de la Chambre des députés chargée d'examiner \% projet de loi sur la propriété artistique;,
loi Bera maintenue en vigueur par la future loi sur la propriété artistique, nous devons faire remarquer que l'administration n'a pris, à son égard, aucune mesure de promulgation dans la France d'outre-mer.
D'où nous pouvons conclure, en ce qui touche les colonies, que comme « il est de principe que les lois de la métropole n'y sont applicables qu'autant qu'elles y ont été régulièrement promulguées (1) », la loi du 16 mai 1866 n'y est pas applicable, et que, par conséquent, la fabrication ou la vente d'un instrument mécanique reproduisant une composition musicale non tombée dans le domaine public doit encore aujourd'hui y être considérée comme constituant une contrefaçon (2).
séance du 5 mars 1880 (Propr. ind. litt. et art., 1881, l»-* partie, p. 174) ; V. aussi : Pouillet loc, cit., n» 562.
(1) Pataille, Code de la propr. ind., p. 48.
(2) V., à cet égard, la jurisprudence antérieure à la loi de 1866; G. de cass., 13 février 1863, /. er., art. 7599; — 0. de Paris, 16 déc. 1859, /. cr., art. 6954.
LOI SUR LA PRESS
Télte '^u^é^Ue- eeit^ la législatiotB ; idotoniâ;le« éaéiàitiftré de propriété -littéraire^ se trou vei éitvé^ «ibscilumeAt celle qui régissait la métr$ï)*U atyaû* 1866. » H ^^ '^' «^ ^
Nbùâ-n'^ntèndbQS pud <^»ttniiu»r ici'^O^ teâ^'lés questions i^ec peut- so^levert 'éa«É nos étaMisisement&r â^ûutr^lner, Fi^^n^iba^ tiôn de cette législaticm , - ni vétaAM uû traité complet de la malàèrei^^e qisie d'au>tres, et de beaucoup plus compétents que nous, ont fait ailleurs : il est cependant une difficulté que nous croyons utile d'élucider en peu de mots.
En France, et sans remonter à Tédit de 1617, oii sait que la formalité du 'dépôt des imprimés a été successivement régie par divejffsegf dispositions législatives^ .
tjar*. 6 de la loi de 17813 pçescrivajit le dé|^ôt de de^x exemplaires de tout ouvrage de littérature ou de gravure à la bibliothèque nationale.
*L'art. 48 dti décret du 5 février 1810 a porté à cinq le nombre des exemplaires et fixé les préfectures ôomme lieu de dépôt.
L'art. 4. de l'ordonnance du 24 octobre 1814 (1) a maintenu ce chiffre.
Mais l'ordonnance du 9 janvier 1822 (2) Ta réduit à deux exemplaires pour les imprimés et trois épreuves pour les gravures. >
C'est cette ordonnance qui, jusqu'à la loi dé 1881, dont nous allons parler, a régi la matière, mais ni elle, m aucune do^ dispositions qui'l'avài^nt précédée, sauf l'art. 6 de la loi dé 1793^, n'ont été comprises dans la promulgation effectuée en 1857, ces textes ayant été omis dans l'énumération faite par le décret du 9 décembre 1857 (3). '
Daiis 1^ colonies, par conséquent, et sous l'empire de ce décret, le nombre des exemplaires à déposer se trouvait fixé à
(1) V. Fordonn. du 24 octobre 1814 {S. L, Ann.i I, p. 988). *
(2) .V. l'ordonn. du 9 janvier 1828 (S.L., Ânn., I, p. 1,179).
(3) V. Pouillet, loe. $it., n» 423.
deux par Fart. 6 de la loi de 1793; mais, en transmettant aux gouverneurs le texte du décret de 1857, le ministre de la marine et des colonies avait pris soin de leur recommander a de statuer dans le sens de l'art. 6 de la loi du 19 juillet 1791 sur le mode de dépôt et sur la destination des exemplaires édités dans la colonie » (i), ajoutant :
« Vous prendrez un arrêté pour cet ob-
jetM2).
En conformité de ces instructions, les gouverneurs des colonies prirent des arrêtés prescrivant le dépôt d'exemplaires de tout ouvrage de littérature ou de gravure, fixant le nombre des exemplaires à déposer et ajoutant que, faute du dépôt préalable, l'auteur et l'éditeur ne pourraient être admis en justice pour la poursuite des contrefacteurs.
Ces arrêtés ont, disons-nous, déterminé le nombre des exemplaires à déposer, et,
(1 et 2) Dépêche ministérielle du 15 déc.
1857, déjà citée; — V. aussi dépêche du mimstre de la marine du 7 mai 1858» également précitée.
par suite de la légitime préoccupation où se trouvait Tadministration de faire parvenir jusqu'à la bibliothèque nationale un exemplaire de chaque ouvrage déposé, ils ont, pour la plupart, porté ce nombre à un chifTre supérieur à celui adopté par la législation métropolitaine ; c'est ainsi que, à la Réunion, par exemple, ce chifTre a été porté à trois exemplaires pour les ouvrages de librairie, et cinq pour les gravures (l).
(1) Arrêté du gouverneur de la Réunion du 23 déc. 1858 (Delabarre de Nanteuil, loc, cit. y n» 34); — V. aussi : Arrêté du même gouverneur ordonnant le dépôt, à la bibliothèque publique, d'un exemplaire de chaque numéro des journaux de la colonie (ibid., n« 35) ; — art. 2 de l'arrêté du gouverneur de rinde, du 18 juin 1858. ordonnant le dépôt, au secrétariat de l'intérieur, de deux exemplaires de tout ouvrage de librairie et de cinq de tout ouvrage de gravure (Bull. adm. Inde, 1858, n® 59, p. 156); — arrêté du gouverneur de la Martinique, du 29 juin 1858, ordonnant le dépôt, à la direction de Tintérieur, de deux exemplaires de toute œuvre littéraire et de trois exemplaires de toute gravure (BulL off. Martin., 1858, n» 431, p. 279); — etc..
Cé§ k>rêtés/OTi plutôt celles de leurs dispositioiis ^ui déterminent le nombre des exemplaireà à déposer,' sont- ils encore en viguféur, àujoui*d'hui ?^ •
Nbâs ne le pensons pas; aujourd'hui /en effet; laf loi 'du 29 juillet 1881 est promulguée dahs^ toutes les colonies, et cette loi fixe à deux pour les imprimés et à trois pour les estampés et la musique (art. 3 et 4) le nombre des exemplaires à déposer ; or, le dépôt qu'elle prescrit se confondant, d'après la jurisprudence, avec celui prescrit par les lois protectrices de la propriété littérairç^Ae texte législatif qui le régit doit être, considéré comme ayant modifié, dan£i'}Q0 9oli6inies,4ese.tex,teâ qui détermi^na^entJaiiustntité des exemplaires à dépo^^ ser,'(ieteile^soiM;e que, pour conserver aux auteurs et aux éditeurs îa propriété littéraii*e, il suffit aujourd'hui que là formalité établie 'par la loi de 1881 ait été accomplie (1). .
if.-. ■ A) , ;r'- ' f îj, \ï .y. l :.'J r ,t! ;^i r
(i)f Œèsirce qui aVaît'été jisigé; après l'op^ doniïanoè duî9 janvier 4'828>imr un arrêt de la C. de cass. du !•' mars 1834,7. cr., art. 4287 ; — V. aussi J.cr.y 1832, p. 182.
PROJET DE LOI SUR LA PROPRIÉTÉ ARTISTIQUE
Le projet de loi sur la propriété artistique, sçumifl à la Chambre des députés par le gouvernement en 1S79 (1), et qui avait, en.iliSSl, vlaît l'objet d'un rapport rédigé par M. Bardoux au nom de }a 'OOmiÀissi^n de la Chambre (2), ne contient aucune disposition qui déclare le texte de la future loi applicable dans les colonies.
Ce projet n'a trait qu'à la propriété des œuvres d'art et des œuvres de musique, mais il serait à désirer qu'il contînt une
(1) V. le projet du gouvernement déposé à la Chambre le 24 juillet 1879, Prcpr, ind, et litt, et art., 1880, {'• partie, p. 11 et 34.
(2) V. le rapport de M. Bardoux, déposé à la Chambre le 12 mars 1881, ibid., 1881, l'« partie, p. 136*
disposition formelle le déclarant applicable dans les colonies françaises, et que, en exécution de cette disposition, la loi votée fut immédiatement promulguée dans les colonies qui rentreraient ainsi, au moins au point de vue de la propriété artistique, dans le droit commun.
Il suffirait ensuite d'un décret présidentiel pour promulguer dans les colonies les lois de 1866 et compléter, au point de vue de la propriété littéraire, Tunification de la législation de la France continentale et de la France d'outre-mer.
DE LA PROMULGATION DES LOIS DANS LES COLONIES
L'étude que nous venons de faire noiis a démontré qu'en matière de propriété littéraire comme en matière de propriété industrielle (1), Tassimilation de la législation coloniale à la législation métropolitaine, commencée à une certaine date et réalisée alors d'une façon aussi complète que possible, a été ensuite négligée par l'administration, de telle sorte que les lois qui, en France, ont modifié cette législation, sont restées lettre morte de l'autre côté de l'Océan, nos colonies semblant destinées à demeurer éternellement soumises à un état légal, immobile et absolument insensible aux transformations que
(1) V., à cet égard, E. Sauvel, La Propriété industr, dans les colonies y p. 28, 32 et 3«5.
les mômes lois peuvent subir sur le territoire continental.
C'est là une preuve de plus du détestable système de promulgation qui régit notre empire colonial, et de Toubli où sont tombées les plus sages instructions de Tadministration de la marine et, en particulier, cette instruction de 1857, dans laquelle le ministre, rappelant que, « jusqu'à présent, les administrations coloniales ne se sont pas rendu compte suffisamment du rôle qui leur appartenait quant à Tusage qui doit être fait de la faculté » de promulgation des lois de la métropole, invite les gouverneurs à « veiller au moins à ce que rharmpnie qui s*est déjà établie entre Tune et l'autre législation sous certains rapports soit autant que possible conservée », et à lui signaler, par un rapport annuel, les a actes d'utilité publique susceptibles d'être appliqués dans les colonies » (1).
Ces instructions, qui devaient recevoir, a non seulement pourleprésent, mais encore pour Tavenir, leur exécution attentive et
(1) Instruction du 10 septembre 1857 (Bull, adm, Guyane, 1857, n» 659, p. 540).
ponctuelle >, n'ont pas Buffî pour assurer la promulgation de la loi du 26 novembre 1873 sur les marques de fabrique, ni celle de la loi de 1866 sur les droits d'auteurs :
elles ont eu le sort commun de toutes les instructions ; elles sont demeurées, dans les archives silencieuses et poudreuses des administrations, lettre morte, et pas autre chose.
Pourquoi le législateur ne reviserait-il pas cette question de la promulgation des lois dans les colonies?
Pourquoi ne déclarerait-on pas, par un texte exprès, que l'insertion des lois au journal officiel métropolitain suffira pour rendre ces lois exécutoires dans les colo* nies dans un délai déterminé après le jour où le journal officiel les contenant sera parvenu au chef-lieu de la colonie (1) ?
Un seul inconvénient résulterait de ce système, c'est que toutes les li)is métropolitaines seraient, par le seul fait de la réception du journal officiel, promulguées dans les colonies, et que, dans le nombre,
(1) V. le décret du 5 novembre 1870 (S. L, Ann., 1870, p. 523) et l'art. 3 du décret du \b janvier 1853 (ibid., 1852-53, p. 19).
il pourrait s'en trouver qui fussent sans intérêt ou sans application utile hors du territoire métropolitain ; mais il serait aisé de remédier à cet inconvénient.
Pour cela, il suffirait que chaque loi contînt un article ainsi conçu : « La présente loi est applicable dans les colonies » ; ou : (c La présente loi ne sera pas applicable dans les colonies » ; ou encore : ce La présente loi ne sera applicable que dans telle ou telle colonie ».
A part l'obligation où les Chambres se verraient d'examiner, lors de la discussion de chaque projet de loi, et sans laisser cette tâche à la vigilance de l'administration, si l'application de cette loi doit être étendue aux colonies ou restreinte à la métropole, nous ne voyons pas quel inconvénient sérieux présenterait un tel système; or, cette obligation, qui exigerait seulement de nos sénateurs et de nos députés un peu plus de travail, ne serait certainement pas de nature à les faire reculer devant l'unique moyen d'apporter, au moins pour l'avenir, la lumière dans notre législation coloniale.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/laproprietindus00sauvgoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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